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Chargée  d’organifer  les  tribunaux  de  commerce  d'après  les 
formes  & Juivant  les  principes  confiitutionnels  , & de  fixer 
leur  arrondijjement  d'une  manière  uniforme  dans , toute 
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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


, .II  ,ex,lfte  un®.  lacune  1 ^portante  dans  les  lois  orsanila-; 

ttices  de  la  conftitution  qu  il  eft  tems  enfin  de  remplir 

| «.  * 

Po(]lL,eS  rmb,reS  de>  C,rmiffion  font  *“  reptéfemans  du  peuple 
1 oUart\~reveher , Guillemot , Pelijjîer  & le  rapporteur! 
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La  Convention  nationale  , entraînée  par  le  s événement 
qu’accumulèrent  les  ennemis  de  la  République  vers  les 
derniers  jours  de  fa  feflion  , n’eut  d’autre  moyen  pour 
les  maîtrifer , ôc  pour  dejcuer  ces  complots  hbetticides,  que 
d’accélérer  la  mile  en  a&ivité  du  pa&e  fociai  qui  devoir 
être  , & oui  eft  devenu  le  garant  de  notre  liberté.  Elle 
LilTa  le  foin  aux  législatures  qui  dévoient  lui  mccéder  de 
coordonner  toutes  le  "parties  d J la  légation  avec  la  charte 
conftitutiounelle,  cette  charte  facrée  dont  les  principes  doi- 
vent toujous  nous  fervir  de  régulateur. 

Elle  ne  lit  qu’énoncer  dans  l’article  lu  4 
union  qu’il  y auroir  des  tribunaux  particuliers  pour  k com- 
merce de  terre  ôc  de  mer , dont  le  pouvoir  des  juges  en 
dernier  redore  s’étendroit  à la  valeur  de  cinq  cents  myria- 
orames  de  froment  , & n’en  parla  depuis  dans  la  loi  cir- 
conftancielle  du  19  vendémiaire  an  4 que  d une  manière 
très- 'fugitive  » en  difant , art,  f II  de  cette  loi , que  les 
tribunaux  de  commerce  de  terre  ôc  de  mer  aétuebement 
*3  exi  liant  feroient  confcrvés  avec  1 étendue  territoriale  de 
„ junfdiétion  qui  leur  a été  affignée.  par  les  lois  précé- 

m dentés.  . 

Et.  article  XV  : « Les  tribunaux  de  commerce  de  terre 

s»  ôc  de  mer  feront  orgatiifés  conformément  aux^  articles 
« VII  ôc  VIII  du  titre  XII  de  la  loi.  du  24  août  1790. 
» Les  juges  qui  doivent  les  compofer  feront  nommés  fui- 
» vaut  le  mode  preferit  par  ladite  loi.  A Bordeaux,  , yon  , 
>5  Marfeille  ôc  Paris  , les  juges  du  tribunal  de  commerce 
» feront  nommés  félon  le  mode  preferit  par  la  loi  du  4 

P février  1791,  « . ..  . . 

H eft  aifé  de  fentir  que  ce  provifoire  ne  pouvoir  long- 
temps fervir  de  règle  au  peuple  français,  puifque  les  lois 
rappelées  par  celle  du  19  vendémiaire  font  en  co. irradie - 
tien  avec  les  principes,  ôc.  n’offrent  paint  cette  uniformité 
fi  denrable , & cette  concordance  non  moins  précieufe  avec 
i’enfemble  de  notre  légiÜstion  , qui  font  le  type  i une 
République  bien  oîgtrifée. 
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En  effet  l’art.  XII  du  titre  XII  de  la  loi  du -±5  août 
179®  avoir  établi  en  règle  générale  que  les  juges  de  com- 
merce établis  dans  une  des  villes  d’un  diftriff  connoif- 
îoient  oes  affaires  de  commerce  dans  toute  l’étendue  du 
diltnft  , & cependant  quelques  arrondiffemens  de  ci-devant 
admets  poffèdent  deüx  & trois  tribunaux  de  commerce: 
un  grand  nombre  de  lois  qui  en  avoient  ou  qui  en  ont 
créé  a des  époques  poftérieures,  ne  fe  font  pas  affujetties 
a cette  réglé  générale;  elles  en  ont  établi  par-tour  où  l’on 
en  a demandé , fans  limites  ou  avec  limites  particulières  • 
& enfin  depuis  la  mife  en  activité  -de  la  conltiturion  il 
nexnte  ni  diitruft , ni  arrondiilement  de  diftrict  : auiîï  les 
tribunaux  de  commerce  qu’on  a créés  récemment,  ont-ils 
ete  circonlcnts  feulement  à l’arrondiffement  du  tribunal  de 
police  correûioirnelle  dans  l’étendue  duquel  ils  font  pla- 
ces, quand  au  moins  ou  leur  a aifigné  des  limites  comme 
on  la  fait  par  la  loi  du  3 vendémiaire  dernier  à l’éeard 
des  departemens  réunis.  & 

Toutes  ces  fixations  bizarres  & incohérentes  ne  peu- 
vent  fuoiiftcr;  & l’incertitude  qüi  en  dérive  fur  l’étendue 
de  la  jimfdiâion  réelle  des  divers  tribunaux , doit  faire 
place  a des  réglés  fiables  & uniformes  : c’eft  là  un  des 
principaux  objets  dont  vous  avez  chargé  votre  commiffion 
ipéciaie,  dont  je  fuis  J -organe.  ' - 

• Mais,  qui  doit  particulièrement  fixer  votre  atten* 

tion  , c eit  la  compofition  des  tribunaux  , & le  mode  d’é- 
lechon  des  juges  La  loi  du  24  août  1790  à laquelle 
nous  renvoie  celle  du  19  vendémiaire  an  4,  indépen- 
damment de  ce  quelle  eft  incompatible  avec  les  principes 
de  notre  conftttutton , netoit  elle-même'  qu’une  ébauche 
e aLcrrnbles  confti  tuante.  Un  grand  nombre  de  lois  qui 
ont  augmente  enfuite  le  nombre  des  juges  ou  des  fuppléans 
des  tu  bu  n aux  de  tel  ou  te!  arronciUement , icelle  du  4 
février  1791  qtfi  a fixé  une  nouvelle  manière  d’élire  dans 
es  granues  communes  , Sc  diverles  autres  qui  ont  été 
rendues  pour  plufieurs  arrondiiîemens  particuliers  , ont 
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compliqué  cetre  partie  de  Forganifation  judiciaire  , fans 
corriger  ce  qu’avoir  d’imparfait  la  loi  du  24  août.  On  y 
voit  dans  routes  Foubü  de  principe  confervateur  de  la 
liberté  que  Us  juges  doivent  être  nommés  par  leurs  jujilcia- 
ble-Sj  principe  qui , dans  un  état  libre  , doit  être  la  boallole 
des  légi dateurs  ; principe  qui  eft  la  bafe  fondamentale  du 
gouvernement  représentatif  « Chaque  citoyen  , dit  L'art*  2.0 
?»  de  la  déclaration  des  droits , a un  droit  égal  de  concourir  im- 
3>  médiatement  ou  médiatement  à la  formation  de  la  loi , à la 
» nomination  des  repréfentans  du  peuple  &c  des  fondion- 
» naires  publics  Cette  vérité  tutélaire  de  la  fouverai- 
neté  du  peuple  avoir  été  proclamée  par  Falleroblée  conf- 
ci  tuante  elle-même.  Comment  fe  fait*  il  donc  que  la  règle 
établie  par  la  loi  du  24  août  , & aurres  fubféquentes , fur 
la  même  matière  , ait  délégué  aux  feuls  négoc'ians  de  la 
ville  où  eft  établi  le  tribunal  le  droit  de  nommer  les 
juges  de  commerce , quoique  tous  les  négociâtes  de  Far- 
rondilfement  du  ci-devant  diftrid  en  fullent  juiliciables 
par  les  mêmes  lois  ? Vit-on  jamais  une  contradidion  plus 
étrange  , une  violation  plus  formelle  des  droits  des  citoyens? 
Plus  cette  aberration  des  principes  a duré  , & plus  il  eft 
important  d’en  réparer  les  dangereux  effets  : aufli  nous 
fommes-nous  occupés  plus  particulièrement  de  ce  point  fon- 
damental. 

Mais  un  objet  non  moins  intéreÏÏant  a aulîi  attiré  nos 
regards  9 c’eft  le  filence  des  mêmes  lois  que  nous  avons 
citée  plus  haut , fur  la  compétence  détaillée  des  tribunaux 
de  commerce  j &c  la  néceiïité  de  vous  préfsnter  fur  cet 
objet  une  efpèce  de  code  contenant  tons  les  prin- 
cipes Ôc  tous  les  développemens  fur  cette  matière  ; nous 
avons  penfé  que  puifque  vous  nous  aviez  chargés  d’orga- 
nifer  les  tribunaux  de  commerce  fuivant  les  principes  , & 
d’après  les  formes  conftirutionneîles  ? nous  devions  fondre 
dans  une  feule  loi  routes  les  règles  qui  doivent  diriger  les 
juges  de  les  jufticiables  5 & les  faire  toutes  concorder  avec  la 
conftitution  de  Fé:at  aduel  des  chofes. 
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Après  vous  avoir  fait  connoître  les  vices  de  1 ancienne 
légiflarion  & té  but  que  nous  nous  tommes  propoie  , il 
nous  refte  à vous  expofer  ta  manière  dont  nous  avons  p.  - 
cédé  & fur  quelles  bafes  repcfe  le  projet  de  refolutioa  que 
nous  vous  piéfentons. 

Pour  y apporter  le  plus  de  clarté  pofôble  , nous  lavons 
divifé  en  fept  titrés  particuliers. 

Le  premier  fixe  les  arrondi (fefnçns  de  la  jurifcUâion  des 
tribunaux  de  commerce  d’une  manière  uniforme. 

Cette  uniformité  eft  généralement  réclamée  & les  avan- 
tages en  font  fentis  & iu.ffifamtoent  apprécies  ; tnais'  quelles 
feront  les  limites  de  ces  arrondilïemens  ? ±êlie  elt  la  quel- 
non  qui  doit  divilcr  les  efprit». 

Ceux  que  la  fé vérité  des  principes  dirige  & qui  défirent 
diminuer  autant  que  poffible  les  tribunaux  d’exception  , 
voudroient  qu’il  n’y  eût  qu'un  tribunal  de  commerce  par 
département,  fis  penfent  que  par-là,  on  mettroit  hn  a oes 
réclamations  interminables  des  diverfes  communes  de 
République  qui  follicitent  encore  rétabiifiemeut  de  nou- 
veaux tribunaux  , & qu’on  parviendroit  ainfi  à en  iup'prb 
mer  un  grand  nombre  qui  font  très -inutiles  dans  plusieurs 

arrondiflèinens. 


On  ne  peut  difconvenîr  jufqu’à  un  certain  point  de  cette 
vérité  mais  elle  fonffie  des  exceptions  principalement  dans 
les  départemens  où  les  tribunaux  de  commerce  font  fur-tout 
nécefiaires , je  veux  dire  les  départemens  maritimes  5 dont 
l’étendue  3c  les  configurations  ne  peuvent  généralement  fe 
prêter  à un  établifiement  unique  j car  ne  pouvant  offrir  un 
point  central  commode  Ôc  approprié  à la  population  , 1 é~ 
loignèment  où  fe  tronveroien;  les  principales  villes  commer- 
çantes du  tribunal  unique  nuiroit  infiniment  a 1 aétivite 
du  commerce. 

Nous  avons  donc  cru  que  la  fixation  que  Vous  aviez  déjà 
fuie  de  FarrondifTement  des  tribunaux  de  police  correélion»? 
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tielle , par  la  loi  cia  3 vendémiaire  dernier  pour  ceux  des 
tribunaux  de  commerce  que  vous  avez  créés  dans  les  dépar- 
temens  réunis  écoit  préférable.  Cet  arrondi  fft  ment  nVft  ni 
trop  étendu  ni  trop  circonfcrit  , & iî  offre  ce  ju lie  médium  , 
ce  terme  moyen  où  Ton  trouve  toujours  le  plus  d’avantages. 
Aucune  commune  ne  pourra  fe  plaindre  d’être  trop  éloi- 
gnée du  tribunal , & ainfî  fe  trouvera  rempli  le  but  que 
nous  voulons  atteindre,  c’eft-  à-dire  , d’a&iver  la  décifion  des 
affaires  commerciales  fans  trop  multiplier  les  tribunaux  d'ex- 
ception. Car  veuillez  bien  remarquer  , repréfentans  du 
peuple,  qu’en  étàbliffant  ce  principe  nous  ne  vous  propo- 
sons pas  d’en  établir  dans  tous  les  arrondidemens  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  , mais  feulement  de  f.xer 
dans  cet  arrondifTement  connu  Se  limité  la  jurifdiCtion  des 
tribunaux  exiftans  6c  de  ceux  qu’on  pourra  créer  par  la 
fuite.  Cette  opération  même  , au  lieu  d’en  accroître  le  nom- 
bre , diminué  de  vingt  cinq  à peu-  près  ceux  exiftans  en  ce 
moment. 

En  établir  par-tout  , ce  ferait,  je  crois,  contrevenir  à la 
dernière  difpofition  de  1 article  214  de  la  conftitution  , qui 
dit  textuellement  : La  loi  détermine  les  lieux  où  il  efl  utile 
de  les  établir . Nous  iaiftons  donc  , avec  les  luppteflions 
néceffaires  , les  chofes  dans  l’état  aCtuel  , ôc  permettons 
toujours  d’en  établir  de  nouveaux  , s’ils  font  jugés  utiles.  Mais 
pour  éviter  un  grand  nombre  de  demandes  mal  fondées, 
nous  vous  propofons  de  n’écourer  que  les  pétitions  des  ad- 
rniniftrations  centrales  , revêtues  de  l avis  du  Directoire 
exécutif. 

Le  titre  fécond  fixe  la  compétence  des  tribunaux  de  ccm- 
ïnerce  d’après  la  bafe  établie  par  la  conftitution.  Nous 
avons  cru  devoir  y rappeler  les  tüfpofinons  de  l’ordonnance 
du  commerce  qui  doivent  s’adapter  à notre  jurifprudence  , 
Lk  qui  fervent  de  règle  aux  tribunaux  aCtuels*  en  expü- 
quant  d’une  manière  précife  ce  qu’on  doit  entendre  par 
affaires  commerciales  qui  leur  font  déléguées  , &c  quels  en 
Jbnt  les  jufticiables.  Cela  nous  a conduits  à confidérer  ft  ce 
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qu  ayoït-etabli  la  loi  .1  commerce , ne  devoir 

Heux  non  qu’lire 

pas  éprouver  quelque-  i;amc;i  9<  1IL  du  t'ure  XU  da 

pins  de  tribunaux  de  C ^ ^ ^ ;/  4y  <wra.  ?a*  « 

cette  loi  veut  *«*  <*  r de  dàfirïïl  connbiÿint  de  toutes 

juges  de  commet.  , J g . ^ ^ ruent  es  formes 
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trdbùna]  CiViï , qui  prononceroît  en  dernier  refïor 
bi  avantage  d’apporter  par- H plus  de  célérité  dans  Je  jime- 
Jnent  des  affaires  de  Commerce , & de  déjouer  pins  fûre- 
ment  & plus  promptement  la  mauvaife  foi  du  débiteur 
mieux  connu  dans  ce  petit  arrondifTement  qu’au  chef-iieu  ? 
pouvoir  être  balancé  quelquefois  par  l’inexpérience  de  cer- 
tains juges-de-pâix  ; les  erreurs  de  ces  derniers  feroienc 
bientôt  & dans  tous  les  cas  redreflees  par  le  tribunal  civil  • 
car  nous  n élevons  la  compétence  des  piges- de- paix  à cet 
egard  en  dernier  reiforr  que  jiifqa  a cei it" francs. 

La  confhttiùon  ne  a’eft  point  expliquée  fur  la  valeur  des  ob- 
jets donnes  juges-de-pâix  doivent connoîrre  en  dernier  refTort  ; 
iarr.  2i3  lalfle  aux  légiilarures  le  droit  de  la  fixer.  Il  n’a 
été  rien  innové,  pour  ainfï  dire,  aux  lois  de  FAffemblée 
confiituante  fur  cette  matière.  On  fuir  toujours  la  jurifpru- 
dence  établie  par  la  loi  du  2^  août,  qui  accorde  aux  juges- 
<ie-paix  i°.  la  connoiflance  des  eau fes  purement  mobilières 
<k  personnelles  ^ fans  appel , jufqu  a la  valeur  de  5o  francs  , 
Sc  à la  charge  d’appel  jufqua  la  valeur  de  100  francs  * 20.  la 
connoiffance  des  a&ions  pour  dommages  faits  aux  biens 
ruraux , des  allions  poileffoires  , des  aérions  pour  réparations 
locatives , pour  indemnités  prétendues  par  les  fermiers  ou 
locataires,  pour  dégradations  corn  mi  fes,  pour  paiement  de 
gages  Sc  falaires,  &c.  fans  appel  jufqua  5o  francs  , êc  à la 
charge  d appel  à quelque  valeur  que  la  demande  puifle 
monter.  1 

Il  vous  efl  donc  loifibie  d etendre  ou  de  limirer  la  com- 
pétence des  juges-de-paix  Sc  de  leur  faire  fur  toutes  les 
paities  c\e  la  légiflanon  civile  la  délégation  que  vous 
crouez  la  pius  utile  a 1 interet  de  tous.  Lelle  que  nous  vous 
propofons  eû:  très-avantageufe  au  commerce , & elle  ne 
fort  pas  des  Dômes  des  règles  ordinaires.  La  fîmpîicité  des 
affaires  de  commerce , & 1 adivite  qui  doit  régner  dans  leurs 
décidons , s accordent  aifement  avec  la  juftice  prompte  8c 
paternelle  clés  juges  de- paix  5 & ne  peuvent'  fe  prêter  aux 


délais  des  appels  interminables  de  département  a departe- 
ment , qui  ne  conviennent  nullement  a des  affaires  fom- 
maïres  de  la  nature  de  celles  dont  s agir , Ôc  qui  , par  leur 
prompte  décifion  , fauvent  iouvent  pîufieurs  maifons  oe 
commerce  de  la  néceffité  de  faire  dics  operations  ruine  mes 
réfutantes  des  retards  de  paiemens  fur  lefquels  elles 
comproienr. 

Le  titre  III  fixe  !e3  élémens  dont  feront  compofés  les 
tribunaux  de  commerce. 


Nous  établifibns  par-tout  cinq  juges  8c  trois  fuppléans  « 
8c  nous  penfons  que  cela  doit  fuffire  même  dans  les  grandes 
communes.  Il  nous  a paru  inconvenant  que  les  tribunaux 
fuivi  fient  une  autre  règle  que  les  tribunaux  civils  pour  la 
nomination  de  leur  préfidenr,  8c  nous  lardons  de  meme 
aux  juges  le  droit  de  le  choifir  annuellement  dans  leur 
iein. 

Le  titre  IV,  qui  eft  l’un  des  plus  étendus,  parle  de  la 
formation  des  tribunaux  de  commerce,  du  mode  d’éleéfcion 
8c  de  remplacement  des  j âges. 

C’efl  ici  où  nous  avons  éprouvé  Je  plus  de  difficultés  pour 
concilier  les  difpofinons  de  la  loi  que  nous  vous  propolons 
avec  les  principes.  Nous  nous  fournies  du  : il  efl  confiant 
d’une  part  que  cous  les  citoyens  peuvent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  , fi  leurs  befoins  les  forcent 
de  foufcrire  des  lettres  de  change  , comme  on  y eft  con- 
traint aujourd’hui  toutes  les  fois  qu’on  a recours  à des  em- 
prunts ; & , d’autre  part,  qu’il  n’efi:  pas  d’habitant  dans  nos 
campagnes  qui  ne  (oit  obligé  journellement  de  traduire 
devant  les  tribunaux  les  négociais,  marchands  , ardiles  ou 
revendeurs  avec  lefquels  il  traite  pour  Texploicanon  Sc  la 
vente  de  les  denrées.  On  peut  donc  les  regarder  tous 
comme  jufticiables  des  tribunaux  de  commerce  , & la  fé~ 
vérité  des  principes  exige  leur  concours  : ainfl  nous  avions 
imaginé  de  faire  concourir  tous  les  moyens  français  à l’é- 
leclîoa  des  juges  de  commerce,  en  déléguant  aux  aiïem- 


lo 


blées  primaires  le  droit  de  nommer- des  éledeurs  particu- 
liers i cet  effet.  Mais  cette  idée  a été  auftnôt  détruite  que 
conçue  , par  les  difpofitions  foi  ruelles  de  J’article  3o  de  la 
conftitutioa  , qui  s’exprime  ainfî  : « Les  affemblies , foie 
» primaires,  foie  communales  j ne  font  aucune  autre  élec- 
» tion  que  celles  qui  leur  font  attribuées  par  fade  confti- 
*»  tutionnel  »5.  Comme  la  nomination  de  femblables  élec- 
teurs, ou  même  des  juges  immédiatement  n’eft  point  énon- 
cée dans  leuumération  deséledions  déléguées,  aux  aflembîées 
primaires  par  l’art.  27  de  l’ade  conftautionnei , il  a fallu 

renoncer  à ce  premier  appercu. 

K T r • / r 1 V • r 

IN  ou  s avons  examine  de  luite  11  nous  ne  pouvions  pas 
en  charger  les  aflembîées  éltdorales  ; mais  l'article  40  de 
la  confiitiuion  leur  interdit  également  de  faire  aucune  éiedien 
que  ne  leur  délègue  pas  expreflement  fade  conliitutionnel. 

Enfin  , pour  dernière  tentative  nous  avons  con/idéré. 
s’il  ne  Croit  pas  poilibie  de  faire  former,  à i’fllue  des 
aflembîées  éLdorales , une  aflemblée  particulière  compofée 
des  éledeurs  de  l’arrondiflement  du  tribunal  de  commerce, 
qui  auraient  à cet  effet  une  délégation  exprelïe.  Cette  idée 
nous  paroi  (Toit  même  la  plus  fimpîe  &:  la  plus  naturelle  > 
nous  avions  pour  exemple  ce  qui  ie  pratiqueit  1ü(S  de 
l’txiffence  des  diftiids.  Quand  l'aflembiée  éledorale  de 
departement  étoit  difloute  , chaque  élefteur  revtnoit  dans 
le  chéf-lien  de  ion  ciiftrid,  Ôc  y fermoir  une  nouvelle 
aflemblée  éledorale  de  dillrid.  L’avantage  que  pre  fente 
cette  combrnaifon  eft  inappréciable  fans  doute,  & fa  ftin- 
pliciîé  féuuit  an- premier  afped  , mais  la  conftiturion  s’op- 
pofe  encore  formellement  à cette  nouvelle  création  par- 
tielle de  rafTemblée  éledorale  sp:è-s  fa  diflolution.  L’article 
3q  nous  ote  ce  dernier  moyen  $ il  eil  ainfi  conçu  : « An- 
» cun  citoyen  ayant  été  membre  d’une  aflemblée  éledo- 

raie  ne  peut  prendre  le  titre  d’électeur  , ni  fe  réunir  en 
» cette  qualité  à ceux  qui  ont  été  avec  iui  membres  de 
» cette  même  aflemblée.  La  contravention  au  préfenc  article 
» eft  un  attentat  à ia  sûreté  générale.  »- 
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Arrêtés  cLe  toutes  parts  dans  ie  projet  de  donner  à l’elec- 
tion  des  juges  de  commerce  toute  la  latitude  qu  ’elle  de- 
vroit  avoir,  il  a fallu  fe  replier  fur  la  ré:, le  établie  par  la 
loi  du  2,4  août  1790  , qui  délègue  aux  ieuls  commerça  11s 
la  nomination  de  ces  juges  d’attribution.  En  revenant  à cette 
bafe  > erronée  fous  pluileurs  rapports  , nous  lui  avons  donne 
toute  l’exténdon  dont  elle  eft  fufceptibî'e,  & l’avons  rap- 
prochée , autant  que  pollibie  , .de  la  baie  que  nous  aurions 
defiré  adopter.  Tour  citoyen  exerçant  un  commerce  quel 
qu’il  foit , un  art  ou  une  profeffion  quelconque , qui 
l’oblige  d’acheter  pour  revendre  ou  pour  mettre  en  œuvre , 
eft  appelé  à élire  les  juges  de  commerce,  de  à former  l’af- 
femblée  particulière  de  chaque  canton  ou  de  chaque  anou- 
difïtmerit  de  canton  , qui  nomme  des  électeurs,  parmi  ceux 
aptes  à y voter.  Ces  affembiées  particulières  ie  formeront, 
tous  les  deux  ans , ions  le  titre  d’ affembiées  de  commerçais 
& d’artifles  le  premier  prairial , <5 c leurs  électeurs  fe  réu- 
niront le  20  du  même  mois,  fous  le  titre  d'ajj emblée  chargée 
d’élire  les  juges  de  commerce  , pour  tenouvefer  la  moitié  des 
juges,  qui  , par  ceue combination  , feront  chacun  quatre  ans 
en  fondions. 

Nous  alignons  le  mois  de  prairial  pour  le  terme  de  ces 
ademblées , afin  qu  elles  n’aient  rien  de  commun  avec  les 
affemblees  politiques  ordinaires,  ôc  que  , lors  de  leur  réunion, 
tous  les  fondiu; maires  annuels  foient  jnfta-liés.  De  cetre 
manière  vous  éviterez  que  les  intrigans  Ôç  Es  fadieux  n’y 
cherchent  ôc  11’y  trouvent  un  point  d’appui. 

Les  lois  anciennes  ne  laiiloienc  les  juges  de  commerce 
que  deux  ans  en  fondions  ; mais  nous  avons  cru  devoir 
leur  fixer  un  délai  de  quatre,  ans  • & en  combinant  cette 
détermination  avec  le  renouvellement  périodique  ne  de ux 
ans  en  deux  ans  qui  patte  fur  la  inoicié  dentreax,  nous 
avons  le  double  avantage  d’avoir  des  jugés  inftruics,  des 
hommes  au  courant  des  affaires  , Ôc  d’affoibiir  en  même 
temps  Leipric  ae  corps  ôc  de  coterie» 
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Nous  exigeons,  peur  être  élu  juge,  les  mêmes  conditions 
que  fixoit  la  loi  du  24  août , c’eft-à-dire  l’âge  de  trente  ans 
Ôc  cinq  ans  d’exercice  dans  le  commerce.  Ces  Conditions  font 
néceffaires  pour  avoir  la  connoifiance  parfaite  des  hommes 
Si  des  choies,  & fur  tout  rimpaffibilité  que  inexpérience  Ôc 
la  raifon  feules  peuvent  donner. 

Nous  donnons  la  plus  grande  latitude  pour  le  choix  } mais 
les  fuppléans  ieront  toujours  pris  dans  la  commune  où 
liège  le  tribunal  , afin  qu’en  cas  d’empêchement  ou  de 
maladie  des  juges,  le  tribunal  puifie  toujours  être  complet 
en  majorité. 

J y 


Il  efi  inutile  d’entrer  dans  de  plus  longs  déveîoppemens 
fur  ce  titre  pimcuiier,  dont  la  plupart  des  articles  ne  font 
que  des  détails  fijr  la  tenue  des  afiemblées  chargées  d'élite , 
6c  fur  l'application  des  lois  rendues  relativement  aux  autres 
aÜembfées  de  citoyens.  La  fimple  leéture  des  articles  vous 
*en  fera  fentir  la  nécefiitéf  nous  vous -obferverons  feulement 
que  nous  avons  cru  qu’on  ne  pouvoir  réprimer  trop  févère- 
ment  celles  de  ces/  aifemblées  qui  pourroient  former  le 
dellein  de  s’attribuer  des  éleétions  étrangères  à l’objet  de 
leur  convocation. 


Je  paflè  donc  au  titre  V. 

Ce  titre  fe  borne  à établir  le  mode  dont  doivent  être 
inftalîés  les  juges  de  commerce  6c  les  obligations  aux- 
quelles font  tenus  les  juges  élus,  comme  les  autres  fonc- 
tionnaires, d’après  les  lois  des  3 brumaire  ôc  19  venrôfe 
an  4* 

Leur  inftalîation  aura  lieu  le  i5  mefiidor  , époque  qui, 
en  préfentant  les  mêmes  délais  entre  la  nomination  des 
autres  tribunaux  & leur  incitation , coïncide  avec  la  fixa- 
tion du  renouvellement  périodique  que  les  lois  fur  cette 
matière  avoienr  fixé  au  mois  de  juin  ( vieux  ftyle). 

Le  titre  VI  contient  les  difpofitions  c’irconftancieîles 
qu’exige  l'exécution  du  nouveau  mode  d’élection  ; il  fixe 
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que  le  renouvellement  de  tous  les  tribunaux  aura  lieu  au 
mois  de  prairial  prochain  , 8c  que  , dans  deux  ans,  à compter 
de  cette  époque  , la  moitié  fera  renouvelée  , cette  pre- 
mière fois,  par  la  voie  du  fort,  8c  en  fuite  par  tour  d’an- 
cienneté. 

Le  titre  VIIe  8c  dernier  n’eft  que  îa  concîufion-  de  tous 
les  précédens , c’eft-à-dire  , celui  où  , par  une  difpofition  gé- 
nérale, on  rapporte  toutes  les  lois  fur  cette  matière,  rem- 
placées par  les  divers  titres  dont  je  viens  de  parler. 

Tel  e£f , repréfentans  du  peuple  , le  fom, maire  de  la  réfo- 
lution  que  vous  nous  avez  chargés  de  vous  présenter. 

Notre  defîr  principal  droit  de  faire  triompher  dans  cette 
partie,  comme  dans  toutes  les  autres,  les  principes  de  la 
fouveraineté  8c  les  droits  des  citoyens  ; mais  forcés  de  re- 
courir à un  mode  particulier  d’éleôion  qui  exclut  du  con- 
cours un  grand  nombre  de  perfonnes  qui  peuvent  devenir 
journellement  jufliciables  des  tribunaux  de  commerce  , nous 
avons  eu  recours  , en  cè^ui  les  concerne,  à un  moyen 
particulier , confervateur  des  principes  que  nous  voulions 
profeffer  dans  toute  leur  piéhirude,  8c  qui  concilie  tous  les 
intérêts  : il  confifte  à établir  que,  dans  tous  les  arrondiile- 
niens  des  tribunaux  de  commerce  ^ les  citoyens  non  com- 
merçans  ne  pourront  être  traduits  en  défendant  devant  les 
tribunaux  à la  formation  defquels  ils  n’ont  pas  concouru  , 
8c  que  pour  toutes  affaires  qui  pourroient  s’élever  entr’eux  8c 
un  commerçant  pour  raifon  d’objets  de  commerce  ou  de 
vente  de  leurs  denrées  ou  de  leurs  heftiaux  dans  les  foires 
8c  marchés , le  commerçant  fera  obligé  de  le  rappeler  de- 
vant le  juge-de-paix , qui,  dans  ce  cas  , jugera  ces  fortes 
d’affaires  comme  s’il  n’exiftoit  pas  de  tribunal-dé  commerce 
dans  l’arrondi  fie  ment.  Cette  idée  paraîtra  peut-être  extraor- 
dinaire ; mais , en  y réfléchiflant,  on  la  trouvera  conforme 
aux  véritables  principes  : au  furplus  nous  la  foumetrous  à 
votre  fagefiè.  v 

Voici  le  projet  de  réfol ution. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

. \ , * '*  J "TJjL  •' 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , confidérant  qu’il  eft 
infiant  d’oigamfer  les  tribunaux  de  commerce  _d’après  les 
principes  fuivant  les  formes  conftitutionnelles , de  leur 
fixer  des  arrondit] cmens  & des  règles  uniformes  ^ & de 
compléter  cette  partie  importante  de  notre  législation  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  ré- 
felutîon  fui  van  te  : 

TITRE  PREMIER. 

4rrrondijjcment  de  la  jurif diction  des  tribunaux  de 

comçifâcej*. 

• ï'Aj 

Article  premier.  ^ 

Les  tribunaux  de  commerce  établis  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 2.14  de  la  conftitution  connoiflent  de  toutes  les  affaires 
de  commerce  de  terre  8c  de  mer  dans  lerendue  de  l’ar- 
rondiflement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  où  ils  font 
placés. 

1 I.  " 

En  conféquence , il  ne  peut  y en  avoir  qu’un  feul  dans 
l’ancndifiemém  du  même  tribunal  de  police  correétion- 
nelle. 

I I I. 

Ceux  de  (Hits  tribunaux  créés  /ufqu  a ce  jour  font  main- 
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tenus  dans  les  communes  défignées  dans  le  tableau  qui 
fuir  : * 


îscsKSssirïszsSBawii-  iwiwn 
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<îes  départemens. 


Emplacemens 
des  tribunaux 
de  commerce. 


Ai 


m 


(Saint-  Quentin 

Aifne . /Solfions 

'V  ervins 

Allier  « Moulins 

Alpes-Maritimes  • • Nice , 

Ardèche ..lAubeius.... 

\ Annonay ♦ . . 

Ardennes . . . | Sô'dan.»  . * . 

Arriége fNA0" 

(ramiers  

Aube •••».»..  } Troyes?  * ...... 

CirnafTqnnc* 

Aude  r./  Narbonne 


Bourg- 

O 


A 


veyron  • 


» ® • • • 


Boucîtes-du- Rhône. 


liirsoux  « 

| Saint  - Génies*  •••'•. 

Air 


Arles 


Calvados 


Matfeülc 

r~\ 

v>aen  • • 
Baveux  • 


Vire 


e a î a 5 fe  * * » « . 


• ••••• 


Cantal 


(Milieux 

C ÂuriUac 

(ua’nl-ldiQjr  ••  * • « • * • 


Arrondissement 

des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  dans 
l’étendue  défi] ne ls  eft 
fixée  fa  jurilUidtion 
des  tribunaux  . de 
commerce. 


Arrondi  {fervent  du  tri* 
banal  de  police  cor- 
rectionnelle 

de  Bourg. 

de  Saint  - Quentin. 

de  Soiflons. 

de  Ver  vins. 

de  Moulins. 

de  Nice. 

dp  .Privas. 

de  Tournon. 

de  Sedan. 

de  Ta-ra/coh. 

de  Pamiers. 

de  Tro.ves. 

de  Carcaffonne. 

de  Narbonne. 

de  Limoux. 

d T Cal  ion. 

d’Aix, 

d’Arles. 

de  Marfeille. 

de  Caen.  . 

de  Payeur. 

de  Vire. 

de  FM  ai  le. 

de  L deux. 

d’Auriîlac. 

de  Saint*  Floar. 
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NOMS 


des  départemens 


Charente • • • 

Charente-Inférieure. 


Emplacemens 

h 

des  tribunaux 
de  commerce. 


j Angoulême  ........ 

Saintes*  • • • 

La  Rochelle 

Saint  -Jean  - d’Angely 
Ma'.ennes* 


Cher Bourges 

Çoi  reze J T ulle  • 

{Dijon 

Beaur.e  * 

Saulieu  

Côtes-du-Nord  • • • . ^°,rt“®r'euc  • 

(raimpol 

( Périgueux  . ...... . 

\ Bergerac 

Belles 


Dordogne  • 


Drôme 
Doubs  « 


. . 


Romans  • • • « 

Befançon  • • • 

. / Bruxelles  • • • 

jL/vie U 

J J Louvain*  • • • 

Eure  • • » Quiilebœuî  • 

Eure  - & - Loire  • » » Chartres  • * • 

Efcaut Gand 

Quimper  • • • 

Finiftère  * * * * ^Breit 

| Morlaix  « * * * 

Forêts  * * | Luxembourg 

, J Nî  mes 

lAnduze  • • • « 

Haute-Garenne  • « * [Touloufe 


• • • • • 


Arrondissement 

des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  dans 
l’étendue  defguels  elt 
fixée  la  jurifdiétion 
des  tribunaux  de 
commerce. 


i t ••»«•••  i 


Arondiffement  du  tri- 
bunal de  police  cor- 
rectionnelle 

d’Angouleme. 

de  Saintes. 

de  la  Rochelle. 

de  Samr-Jean-d’Angeîyv 

de  Marennes. 

de  Bourges. 

de  Tulle. 

de  Dijon. 

de  Beaune. 

de  Sémur. 

de  Port-Brieuc. 

de  Guingamp. 

de  Périgueux. 

de  Bergerac. 

de  Sarlat. 

de  Valence. 

de  Befançop. 

de  Bruxelles. 

de  Louvain. 

de  Pont  - Audemer. 

de  Chartres. 

de  Gand. 

de  Quimper. 

de  Breft. 

de  Morlaix. 

de  Luxembourg. 

de  Nîmes. 

d’AIais.  ' 

de  Touîoufe.  » 


NOMS 

des  départemens. 
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—ara»  wh  zi 

Emplac-emens 
des  tribunaux 
d e commercé.-'" 


\ 


Gers AucK  • .*•••.••• 

i Bordeaux 

Gironde  Biaye 

Libourne  • • • 

Clermont-Lodève  * . . 
Hérault /Montpellier  * 

f Pezenas  •*......... 

Ille-&-Vi!aine  ...jf;enn!;V,' 

|Port-M:iîo 

Indre . .. iÇhâteaoronx 

uüoudun 


Indre- &-Loire  * . * . 
Ifère 


Jemmapes 

Léman 

Liamone 


Tours  • *•■•«...•_•• 

Vienne 

| Mons  

Tournay 

Genève 

Ajaccio  • • • . 

(Sartène* 

Loir-&-Cher 

Loire  • j Saint-Etienne 

Haute- Loije Hf.  P‘7 

Loire  - Inférieure*  • j Nantes*  * * * 

Loiret-...,  |?/léaî,S  ;■••• 

I Montargis 

fSouillac 

Lot Moiffac 

{ Montanban  • ....... 

Rapport  par  Duplantier* 


Arrondissement 
des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  dams 
Tétendue  d.  [quels  eft 
fixée  la  juriidiétion 
des  tribunaux  de 
commerce. 

| ArrondïjJ'ement  du  tri- 
bunal de  police  cor - 
tionfielle 

d’Audi, 
de  Bordeaux, 
de  Blave. 
de  Libonrre. 

.de  Lodève, 
de  Montpellier, 
de  Beziers, 
de  Rennes, 
de  Saint -Servan. 
de  Châtea  UlOUX, 
d'Ifloudun. 
de  Tours, 
de  Vienne» 
de  Mons. 
de  Tournay, 
de  Genève. 
dAjaccio. 
de  Sartène. 
de  Blois, 
de  Romorantin* 
de  Saint  - Etn  nne» 
du  Puy. 
de  Brioude.] 
de  Nantt  , 
d*  Orléans, 
de  Montargis, 
de  Martel, 
de  MoilTac. 
de  Montas  ben, 

B 


> 
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NOMS 
des  départe  mens. 


Lot-&  Garonne 

Lys  • • . • * • • • • 


Emplackmeks 
des  tribunaux 
de  commerce» 


Agen 
t Oltende  • 

Maine-&-L|p.  • • • {^mür  ' 

{Grandviile 

Manche ....{Cherbourg 

^Coutances • • 

__  iChâlons 

Marne  •••<• \ Reims 

{Langres 

Saint- Dizier»»  • • * • 
Chaumont • • • • 


Mayenne 

Meurthe 

Meufe  • • 

Mofelle  ♦ 


Laval  • ••••.,•••••»• 

Nanci 

Bar  - fur  - Ornain»  « » 
Verdun 

[Metz  * » * ♦ 

Morbihan  >Lor|ent 

Deux-Nèthes  • »^  • • 1 Anvers  • »••».»•«•• 

Nièvre • • I Nevers  • • • • 

{Valenciennes»  * 

Nord 


Arrondissement 

des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  dans 
l'étendue  defquelseft 
fixée  la  jurifdiétion 
des  tribunaux  de 
commerce» 


\ Lille 
\Cambray 

Oife f Compicgse  . 

t Beauvais  » • • 

Ç Alençon 

•«••••»  • • • »\  Tinchebrai  

iL’Aigle  »»•••••»»#• 


• •••••• 


rrondijjement  du  tri- 
bunal de  police  cor- 
rectionnelle 

d’Agen, 
de  Bruges. 
d’Angers, 
de  Saumur. 
d’Avranches. 
de  Cherbourg» 
de  Coutances» 
de  Châlons. 
de  Reims, 
de  Langres. 
de  Joinville, 
de  Chaumont, 
de  Laval, 
de  Nanci. 

de  Bar  - fur  - Oinain. 
de  Verdun, 
de  Metz, 
de  Vannes, 
de  Lorient. 
d’Anvers, 
de  Nevers. 
de  Valenciennes, 
de  Dunkerque, 
de  Lille, 
de  Cambray. 
de  Compïègne» 
de  Bauvais. 
d’Alençon, 
de  Domfront. 
de  Mortagne» 
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NOMS 

des  départemcns. 


üurthe 


ApJROND  'SFEMËNT 

Empl  ACEMEïs  j des  tribunaux  de  police 
, # j correfô  agnelle.  dans 

des  tribunaux  £ revendue  deftpieîs eft 

fixée  la.  junidiétiori 
des  tribunaux  de 
commerce. 


de  commerce. 


Pas-de-Calais 

■ # • 


Puy-de  Dôme 

Hautes-Pyrénées  * • 
Baffes-Pyrénées  • • » 
Pyrénées-Orientales. 

Haut-Rhin 

Bas-Rhin ......... 

Rhône 

Haute-Saone ...... 

Saone-&-Loire  • • • • 

Sarlhe  • * 

Sambre  - & - Meufe 
Seine- ........... 

Seine-Inférieure  - * - 


Liège»  • - * . 
Arras  • • • * 
Calais  » « • 
Saint-Orne. 
Boi 

/ Rioms 
j Clermont - 
\ Thiers  - ». 


!<pgne 


re  • » . * 

; Tarbes  ♦ « « 

rPau - 

\ Bayonne» • 1 
(Perpignan  - 
( Colmar  • « 
.M.ulhaufen- 
Strasbourg  < 
Lyon  • • • . 
Gray  •••• 
l A ut  un  • • • 
) Châlons  • • 
\ Maçon  • • • 
(Louhans*  • 
Le  Mans  • 
Namur  • • • ■ 

D 


• • • • • 


* ans  .... 
Yvetot  • * 
Rouen  • . « 
Le  Havre  * 


.Dieppe 


Arrondi  j] ement  du  tri- 
bunal de  pouce  cor » 
recïlonneLle 

de  Liège. 

d’Arras. 

de 

de  Saint  - Orner, 
de  Boulogne, 
de  Rioms, 
de  Clermont. 
d’Ambert. 
d’Iffoire. 
de  Tarbes, 
de  Pau. 
de  Bayonne, 
de  Perpignan, 
de  Colmar, 
de 

de  Strasbourg, 
de  Lyon, 
de  Gray. 
d’Autun. 
de  Châions. 
de  Maçon, 
de  Louhans. 
du  Pdans.  j 

de  Namur. 
de  Paris. 
d’Yvetot. 
de  Rouen, 
du  Havre, 
de  Dieppe, 

B ^ 
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NOMS 

des  départemens. 


mplacemens 
des  tribunaux 
de  commerce. 


_ . (Provins  ••  • • 

Seine- 8c- Marne  » * * * ^ j\iontereau  • 


(Verfailles 


ë i^y  Ç f J 

Seine- &-Oife \Docrdan  •• 

Deux-Sèvres  ••••••[  Niort  • • ? • • 

( Amiens  • • • 

Somme \ Abbeville  • ? 

(Monîdidier 

^ jCaftres 

Tarn tÂlby 

/'Toulon 

y“ 

Vauclufe  • • • { Pevfhuk  • . . • • ■ 

,T.  f Poitiers 

Vienne *****)  Châtelîerault 

Haute-Vienne  • • • • J Limoges  • • • 

Yonne (AtaeVrib!. 


• • # • • 


Arrondissement 

des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  dans 
l’étendue  defquels  eft 
fixée  la  jurifdiCtion 
des  tribunaux  de 
commerce. 


Arroniijfement  du  tri- 
bunal de  police  cor- 
rectionnelle 

de  Provins, 
de  Fontainebleau, 
de  Verfailies. 
d’Etampes.# 
de  Niort. 
d’Amiens. 
d’Abbeville, 
de  Montdidier.- 
de  Caftres. 
d’Alby. 
de  Toulon, 
de  Brignoles. 
de  GrafTe. 
d’Avignon. 
d’Apt. 
de  Poitiers, 
de  Châtelîerault. 
de  Limoges, 
de  Sens. 
d’Auxerre. 
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Article  IV, 

Tous  les  autres  tribunaux  de  commerce  font  de  demeurent 
fupprimés. 

V. 

Il  ne  pourra  en  être  établi  dans  les  arrondiffemens  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  où  il  n’en  exifte  pas, 
que  fur  la  demande  des  adminiftrations  centrales  de  du 
Directoire  exécutif. 

V I. 

Dans  retendue  de  tout  le  refte  du  territoire  de  la  Ré- 
publique, jaon  affigné  à un  tribunal  de  commerce,  la 
connoiffance  des  affaires  de  commerce  de  terre  & de  mer 
eft  déléguée  au  juge  de- paix  de  chaque  canton,  de  par 
appel  au  tribunal  civil  du  département , de  la  manière 
& ainfi  quîl  fera  énoncé  ci-après. 

TITRE  IL 

.....  • • / ' ' 

Compétence  des  tribunaux  de  commerce , 

■ x ' ' ’M  ' 

♦ 

VIL 

Les  tribunaux  de  commerce  prononcent  en  dernier  refîort 
fur  toutes  les  demandes  dont  l’objet  n’excède  pas  la  valeur 
de  cinq  cents  myriagrammes  de  froment , de  fur  toutes  les 
autres  affaires  de  commerce  dont  l’objet  eft  d’une  valeur 
excédante,  à la  charge  d’appel  au  tribunal  civil  de  dépas* 
teraent,  lequel  prononce  en  dernier  refîort. 

VIII. 

Tous  leurs  jugemens  font  exécutoires  par  provifion , non- 
obftant  l’appel,  en  donnant  caution* 

B 3 
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/ : ix. 

Les  affaires  de  commerce  de  terre  6c  de  mer  font  portées 
dire&ement par  (impie  exploit,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, fans  quM  foit  befoin  d’appeler  le  défendeur  préala- 
blement devant  les  bureaux  de  paix  6c  de  conciliation. 

X. 

Sont  réputées  affaires  de  commerce , & doivent  être  Jugées 
comme  telles  ; fa  voir, 

Toutes  affaires  qui  font  mues  entre  négocians,  mar- 
chands 6c  tous  autres  exerçant  une  des  profdiions  énoncées 
en  1 article  XXII  ci-aprés,  pour  fait  de  marchandifes , pour 
achat  afin  de  revendre  ou  de  travailler  de  leur  profeffion  , 
6c  pour  le  paiement  de  tous  billets  à ordre,  ou  autres,  de 
quelque  nature  que  ce  foie  ; 

2°.  Celles  qui  ont  lien  pour  raifon  de  gages  , faîaires  6c 
pendons  des  commiilionnaires , faéleurs  ou  ferviteurs  des  né' 
gocians,  marchands  , artiffes,  pour  fait  du  trafic  , ou  de  la 
profeffion  feulement  \ 

3°.  Celles  qui  peuvent  être  dirigées  par  quelque  peefonne 
que  ce  foit  contre  les  rouliers  , entrepreneurs  de  meffagô- 
ïies , bateliers  fur  les  fleuves  , rivières  6c  canaux  , & tous 
autres  qui  fe  chargent  des  tranfports  des  marchandiles  ou 
denrées  des  propriétaires  6c  fermiers  par  terre  ou  par  eau, 
pour  raifon  defdirs  tranfports  8c  conventions  y relatives  , 
ainff  que  celles  que  pourroient  diriger  ces  derniers  à raifon 
de  leur  profeffion  ; 

4°.  Celles  qui  font  mues  entre  toute  perfonne  pour 
lettres  ou  billets  de  change  , pour  aval  mis  auxdirs  billets 
pour  promeffes  d’en  fournir  , 6c  pour  remifes  d’argent  faites 
de  place  en  place  ; 

Celles  qui  peuvent  s’élever  podr  l’exéciuioii  des  coutr 


îfâts  mari  rimes , d’affurances , groffes  avantures , retour  Je- 
voyage  , chartes  - parties  , vente  ou  achat  de  barques  oui 
vaiflèaux  , pour  le  fret  & le  nauiage  ? pour  connoiffemenr 
ou  polices  de  chargement , pour  engagement  Sc  loyer  de 
matelots  , pour  leur  nourriture  pendant  l’équipement  der 
barques  ou  vaiffeaux,  & généralement  pour  tous  contrats  & 
conventions  de  quelque  nature  que  ce  foit  concernant  le  com<* 
meree  de  la  mer  j 

6°.  Celles  qui  ont  lieu  pour  routes  ventes- ou  reventes  faites 
fur  les  ports  ou  havres , dans  les  foires  ou  les  marchés  my 

y°.  Et  généralement  toutes  celles  relatives  à Fexécutioif 
des  marchés  faits  ou  conventions  ftipulées  par  un  négociant, 
marchand , artifte  ou  toute  autre  perfbnne  quelconque  ache- 
tant pour  revendre  ou  pour  l’exercice  de  fa  profeffîon  y 
avec  les  propriétaires , fermiers , preneurs  à partie  de  fruit , 
ou  preneurs  à cheptel , de  biens  ruraux  ou  beftiaux , pour 
vérités  de  bled  , vin  , bois , beftiaux  ou  autres  denrées  &£ 
objets  provenais  de  leur  crû  ou  exploitation 

X I. 

Dans  tout  le  territoire  de  la  République  non  afffgné  a 
un  tribunal  de  commerce  , les  affaires  de  commerce  de  terre 
& de  mer  font  immédiatement  portées  devant  le  juge-de*- 
paix  de  chaque  canton  & fes  affeffeurs. 

XII.  • 

Ne  font  pas  jufti  cia  blés  des  tribunaux  de  commerce  les 
individus  qui  n’exercent  aucune  des  profeftlons  énoncées  en 
l’article  XXII  ci -après  , & qui  par  conféquent  ne  concou- 
rent pas  à leur  nomination  *,  & quoiqu’ils  foient  domici- 
liés dans  l’acrondiffement  d’un  tribunal  de  commerce  , ils 
ne  peuvent  y être  traduits  pour  ventes  de  leurs  denrées,, 
beftiaux  ou  autres  objets  de  cette  nature , faites  même  fur 
les  ports  ou  havres  x,  ôc  dans  les  foires  ou  marchés  , ni 


pour  raifon  des  conventions  laites  pour  le  tranfport  defdits 

objets.  ' 

Les  juges-de~paix  de  leur  canton  connoîÜènt  de  ces  fortes 
d’affaires,  lorsqu'ils  font  Amplement  défendeurs  dans  l’inf- 
tance  introduite , 8c  les  jugent  de  la  manière  énoncée  aux 
trois  articles  qui  fuivent. 

XIII. 

1 ’ W s ' \ v * • * * 

Les  juges-de-paix  prononcent  en  dernier  reffort  fur  toutes 
les  demandes  dont  l’objet  n’excède  pas  la  valeur  de  100  fr. , 
& en  première  inffance  fur  toutes  les  autres  affaires  de  com- 
merce de  terre  ou  de  mer  , a quelque  femme  ou  valeur  que 
l’objet  puiffe  s’élever* 

XIV. 

• \ ' - " • ■/  • 

‘ < ' _ V.-'  • v _ 

L’appel  des  jugemens  dont  eff  parlé  dans  la  dernière 
difpofftibn  de  l’article  précédent  eff  porté  devant  le  tribunal 
civil  du  département  , lequel  prononce  en  dernier  ref- 
forc. 

X Y. 

Toutes  les  condamnations  prononcées  en  matière  de 
commerce  par  les  juges  - de  - paix  dans  les  lieux  où  le  droit 
leur  en  eff  délégué  font  exécutées  par  proviffon  , ncnobftanr 
l’appel  , en  donnant  caution. 

TITRE  III. 

Compofitïon  des  tribunaux  de  commerce . 

y ' 1 < / ~ - / 

X Y I. 

Les  tribunaux  de  commerce  font  compofés  de  cinq  juges 
& de  trois  fuppléans. 


%s 

XVII. 

Les  juees  en  exercice  nomment  entre  eux  annuellement 
le  préiîdent  du  tribunal. 

XVIII. 

Ils  ne  peuvent  rendre  aucun  jugement  s’ils  ne  font  ail 
nombre  de  trois  au  moins. 

X I X. 

Il  eft  attaché  à chaque  tribunal  de  commerce  un  greffier 
nommé  de  révocable  par  les  membres  du  tribunal. 

I V 

X X. 

Il  y a près  les  tribunaux  de  commerce  deux  huiffiers  an 
moins , ôc  fix  au  plus , nommés  & révocables  également 
par  le  tribunal. 

T I T R E I V. 

Formation  des  tribunaux  de  commerce  ; mode  d' élection  & 

\ de  remplacement  des  juges . 

XXI. 

Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  de  les  fuppléans 
relient  quatre  ans  en  fonctions. 

Iis  font  renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moitié-,  la  pre- 
mière fois  par  la  voie  du  fou: , enfuite  par  tour  d’ancien- 
neté, ik  alternativement  par  la  fraétion  la  plus  forte»  êc 
par  la  fradion  la  plus  loible. 

XXII. 

Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  ne  doivent  être 
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pns  que  parmi  les  négocians,  banquiers , marchands,  agenl 
ou  courtiers  de  change  , courtiers  de  marchandises  ou  d’af- 
furances  , corn  millionnaires  , manufacturiers  , armateurs  , 
Capitaines  de  navires  , les  entrepreneurs  de  roulage  , de 
mefïageries,  8c  de  toutes  voitures  pour  le  tranfport  de  mar- 
chandîfes  par  terre  ou  par  eau , fur  les  fleuves , rivières  ou 
canaux  , 8c  tous  autres  citoyens  exerçant  un  .^commerce  en 
gros  du  en  dérail , un  art  ou  un  métier  quelconque. 

XXIII. 

Nul  ne  peut  être  élu  juge  d’un  tribunal  de  commerce  , 
s’il  n’a  trente  ans  accomplis  , s’il  n’a  réfidé  au  moins  depuis 
cinq  ans  dans  l’arrondiiTement  afligné  à ce  tribunal  ,8c  s’il 
n’a  fait  le  commerce  ou  exercé  une  des  proférions  corn- 
prifes  en  l’article  précédent , fans  interruption  pendant  le 
même  délai,  a 

: XXIV. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  font  indéfi- 
niment réélieibles. 

XXV. 

Tous  les  citoyens  français  domiciliés  dans  TarrondifTe- 
meüt  du  tribunal, de  commerce  & qui  exercent  un  commerce, 
un  art , un  métier  , ou  une  profeflïon  quelconque  com- 
prife  en  l’article  XXII  cbdeilus,  concourent  à l’éledion 
des  juges  dudit  tribunal. 

XXVI. 

A cet  effet  , ils  fe  réunifient  tous  les  deux  ans  en  chaque 
canton  faifant  partie  d’un  arrondifiement  de  tribunal  de 
commercé  dans  les  divers  lieux  afiignés  pour  la  tenue  des 
aflemblées  primaires,  8c  y forment  des  afiemblées  particu- 
lières^ fous  le  titre  d' ajjemhlécs  de  commerçans  & ar« 
tijlcs . 


J 
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XXVII. 

Cette  réunion  a iieu  de  plein  droit  tous  les  deux  ans  le 
premier  prairial. 

XXVIII. 

Les  aflemblées  de  commerçans  & d’art  ides  fe  forment 
&fe  confticuent  de  la  manière  prefcrite  par  ia  loi  du  18 
venrôfe  an  6 , contenant  inftruétion  pour  les  aftembîées  pri- 
maires & communales. 

XXIX. 

Néanmoins  les  préfidens , fecrétaires  8c  fcrutateurs  défi- 
nitifs font  nommés  par  un  feul  fcrutin  de  lifte  & à la 
pluralité  relative. 

Celui  des  citoyens  préfens  qui  obtient  le  plus  de  fuffrages 
eft  préfident , le  fuivant  eft  fecrétaire  Ôc  lés  trois  autres 
fcrutateurs. 

XXX. 

Nul  ne  peut  voter  dans  ces  aftembîées  s’il  n’a  les  qua- 
lités tequifes  pour  voter  dans  les  aftembîées  primaires  8c 
communales  & s’il  n’exerce  au  moins  depuis  un  an  dans 
le  canton  l'une  des  profeftions  énoncées  dans  l’article  XXII 
ci- de  (fus. 

XXXI. 

Chaque  adminiftration  municipale  de  canton  ou  d’ar- 
rondi dément  dans  les  grandes  communes  forme , dans  le 
courant  de  floréal  de  chaque  année  , défigné  pour  la  tenue 
de  ces  aftembîées,  la  lifte  des  citoyens  ayant  droit  d’y  voter 
au  premier  prairial  fuivant  , 8c  Fadrefle  â chacune  des  af- 
* femblées  de  fon  re flore.  Elle  eft  en  outre  tenue  de  faire 


préparer  le  local  de  leurs  féances  , & chargée  de  tous  les  de- 
tails qui  lui  font  affignés  par  la  loi  du  18  ventofe  an  6 , à 
l’égard  des.  affembiées  primaires  8c  communales, 

XXXII. 

Chaque  affembîée  de  commerçans  8c  artiftes  nomme  un 
éledeur  à raifon  de  cent  citoyens  préfens  ou  abfens,  ayant 
droit  de  voter  dans  ladite  aiïèmblée  j elle  en  nomme  deux 
depuis  cent  un  jufqu’à  deux  cents  5 trois  depuis  deux  cenc 
un  jufqu’à  trois  cents , ainfi  de  fuite. 

XXXIII. 

Les  électeurs  font  pris  parmi  les  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  lefdites  affemblées,  domiciliés  dans  le  canton  & 
âgé  de  2.5  ans  au  moins.  Ils  ne  peuvent  être  élus  deux  fois 
confécutivenient. 

XXXIV. 

Tous  les  éle&eurs  nommés  par  les  diverfes  affemblées  de 
commet  çans  8c  artiftes  dans  le  même  arrondiffement  de 
tribunal  de  commerce  fe  réunifient  de  plein  droit  chaque 
année  déterminée  pour  procéder  à i ’éle&ion  des  juges  des 
tribunaux  de  commerce,  le  20  prairial,  dans  la  commune  où 
eft  établi  le  tribunal  de  commerce.  Ils  y forment  une  affem- 
blée  particulière  fous  le  titre  d’ajjemblée  chargée  d’élire  les 
juges  de  commerce  qui  eft  tenue  de  confomtner  en  une  feule 
feilion  de  dix  jours  au  plusj  fans  pouvoir  s’ajourner  * toutes 
les  éleélions  qui  fe  trouvent  à faire. 

XXXV. 

Cette  aflèmblée  fe  forme  8c  fe  conftîtue  de  la  manière 
prefcrite  par  la  loi  du  6 germinal  an  6,  contenant  inftruc- 
tion  pour  les  affemblées  électorales,  dont  les.difpofitionsfortc 


29 

déclarées  communes  aux  aftemblées  chargées  d’élire  les  juges 
de  commerce. 

XXXVI. 

' ' ' / . ' a*  \ 

4 t 

Néanmoins  les  préfidens  , fecréraires  Sc  fcrutateurs  défi- 
nitifs de  ces  aftemblées  font  nommés  par  un  feul  fcrutin  de 
lifte  & à la  pluralité  relative,  de  la  manière  prefcrite  par 
l’article  XXIX  ci- deiïus. 

XXXVII. 

Le  commiftaire  du  Diredoire  exécutif  près  l’admiftration 
municipale  du  canton  ou  de  Tarrondiftement  dans  lequel 
fe  tiennent  ces  aftemblées  remplit  auprès  d’elles  les  fondions 
déléguées  par  l’article  4 3 de  la  conftmition  au  commiftaire 
central  près  les  aftemblées  éledorales  ; il  donne  avis  à ce 
dernier  de  l’ouverture  & de  la  clôture  defdites  aftemblées, 
ainfi  que  des  infractions  qui  feroient  faites  aux  lois  8c 
le  commiftaire  près  l’adminiftration  centrale-  eft  tenu  d’en 
informer  le  Diredoire. 

XXXVIII. 

Si  le  commiftaire  chargé  de  cette  furveillance  eft  membre 
de  l’aftemblée  5 abfènt  ou  empêché  d’exercer  les  fondions 
qui  lui  font  déléguées  par  le  précédent  article  , l’adminiftra- 
tion  municipale  du  canton  ou  d’arrondiftement  nomme  un 
commiftaire  à cet  effet  pris  dans  fon  fein. 

XXXIX.  v 

Les  juges  de  commerce  8c  les  fuppléans  font  élus  au  fcrutin 
individuel  de  à la  majorité  abfolue  des  fuffrages. 

X L. 

Les  fuppléans  doivent  toujours  être  pris  parmi  les  citoyens 
éligibles  domiciliés  dans  la  commune  où  fiége  le  tribunal* 


X L I. 


Les  a Semblées  particulières  de  commerçant  & et y certifie s & 
aînfî  que  les  affemblées  'chargées  à’ élire  tes  juges  de  com- 
merce > ne  peuvent  faire  aucune  autre  élection  que  celles  qui 
leur  font  attribuées  par  la  préfente* 

Elles  ont  droit  de  police  dans  leur  fein  , ôc  l’exercent 
de  la  même  manière  que  les  affemblées  primaires  & élec- 
torales j fuivanr  les  règles  preferites  par  les  lois  des  18  ven~ 
tôfe  & 6 germinal  an  6. 

X L I L 

Tout  ce  qui  fe  fait  dans  iefdites  affemblées  au- delà 
de  l’objet  de  leur  convocation  eft  nul. 

X L I I L 

Dans  tons  i-e^r  cas  * le  Corps  légiflktîf  prononce  feul  fur 
la  validité  ou  l'invalidité  de  ces  affemblées* 

X L I V. 


Si  lefiites  affemblées  fe  permettoient  de  faire  quelques' 
éleéfions  ci élég uées  aux  affemblées  communales,  primaires 
ou  électorales  de  département  , les  préfidens  , fecrétaires  ôc 
fcrutateurs  ferolent  pourfuivis  & punis  comme  coupables  Ü'at- 

tentat  à la  fureté  intérieure  de  la  République. 

1 '■/ 


X L Y. 


Les  difpofitipns  des  articles  I , II  ÎIÎ  & IV  de  la  loi 
du  3 brumaire  an  4 , des  articles  IX  ôc  XII  de  la  loi  du 
19  fruétidor  an  des  articles  premier  Ôc  II  de  la  loi  du 
9 frimaire  an  6 ôc  la  loi  du  5 ventôfe  de  la  même  année 
font  déclarées  applicables  aux  membres  defdites  affemblées,» 
a-inll  qu'aux  juges  de  commerce. 


I 


X L V I. 

L’article  VIII  du  titre  premier  de  la  loi  dix  9,5  fiii^icîdr 
an  3 , les  article  premier  , II  , III , I\  & V de  la  loi  dû 

5 vendémiaire  an  4 > les  articles  DCVI,  DC  /Il , 1X.<  VXi I 

6 DCIX  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 fLîr  les  délits  <$c 
les  peines , les  quatrième  6c  cinquième  dilpofitions  de  l’ar- 
ticle IV  du  titre  III  de  la  loi  du  i5  germinal  an  5 far 
la  contrainte  par  corps , 6c  1 article.  GXXXV  de  ia  loi  du 
2, d germinal  même  année  fur  1 orgamlation  de  la  gencisr- 
inerte , font  déclarés  communs  aux  aflemblées  particulières 
de  marchands  & attires  , 6c  à celles  chargées  d’élire  les 
juges  de  commerce. 

X L y I L 

L'adminiftration  centrale  indique  par  ruHches  qui  doivent 
être  appofées  dans  toutes  les  communes  (ituées  dans  les 
arronüilfemens  des  tribunaux  de  commerce  chaque  année 
délignée  pour  leleélion  des  juges  de  commerce  la  tenue 
des  aiTe Criblées  particulières  de  marchands  5c  d artiftes , 5c 
de  celles  chargées  d’élire  les  juges  l’époque  5c  l’objet  de 
leur  réunion  , ainli  que  le  nombre  des  juges  Sc  füppléans 
à nommer.  Elle  défigne  en  même  temps  les  lieux  où  doi- 
vent fe  tenir  les  alfemblées  chargées  d’eiire  les  juges  dans 
les  communes  où  fiégent  les  tribunaux. 

v x l y 1 1 1. 

Elle  fait  parvenir  i ces  affembîées  les  lois  & inftrudiorss 
qui  les  concernent , 6c  les  indications  néceflaires  fur  les 

éleétions  Ôc  remplacemens  à faire. 

« 

X L I X. 

Les.  admimflrations  municipales  du  canton  ou  de  Far- 


/ 


* 3s  - 

rondifTetncnt  où  ftègent  les  tribunaux  de  commerce  font 
chargées  de  la  préparation  du  local  déftgné  par  l’adminif- 
tradon  centrale. 

L. 

Avant  la  diflblution  des  aftèmblées  chargées  d’élire  les 
juges  de  commerce  , le  bureau  arrête  & ligne  deux  minutes 
du  procès-verbal  , de  adrefïè  l’une  immédiatement  aux 
archives  de  la  République  , de  l’autre  à l’adminiftration 
centrale.  : 

LI. 

Le  dépôt  doit  en  être  fait  au  bureau  de  la  pofte  aux 
lettres  de  la  conftaune  ou  s’eft  tenue  l’afiTemblée  , ou  à 
celui  du  heu  le  plus  voifin  , s’il  n’en  exiPce  pas  dans  ladite 
commune  , le  premier  meftidor  au  plus  tard, 

; .l  1 1.  y \ ; : '*■' 

Auffitôt  qne'Tadminiftration  centrale  a reçu  le  procès- 
verbal  , & dans  les  cinq  jours  au  plus  tard,  le  commif- 
faire  du  Directoire  exécutif  près  cette  adminiftration  eft 
tenu  d’en  tranfmettre  une  copie  au  Direétoire  exécutif. 

■LUI. 

Cet  envoi  de  celui  que  les  préfident  de  fecrétaire  des 
afTemblées  chargées  d’élire  doivent  faire  à l’adminiftration 
centrale , ont  lieu  en  la  forme  indiquée  par  la  loi  du 
12  pluviofe  an  6,  fous  les  peines^  portées  en  l’art.  VIII 
de  ladite  loi , contre  les  fon&ionnaires  y défignées. 

L I V.  * 

n 

L’adminiftration  centrale  adrefte  incontinent  un  extrait 
du  procès*  verbal  de  ces  ailemblées  à chacun  des  élus. 
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L V. 


Les  procès-verbaux  des  afïèmblées  particulières  de  mar- 
chands & darcifi.es  ne  font  rédigés  qu’en  une  feule  'mi- 
nute, qui  eil  dépofée,  auffirôt  leur  clôture,  aux  archives  de 
radminifiration  municipale  du  canton  ou  d’arrondifiemenc 
dans  les  grandes  communes. 

TITRE  V. 


Injlallation.  des  juges  de  commerce . 

l y I.  • 


\ 


r Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  entrent  en  exer* 
cice  de  leurs  fondions  le  i5  meflidor. 

l y 1 1. 

Ils  font  inftallés  par  la  ledure  du  procès-verbal  de  leur 
nomination,  faite  publiquement  par  les  membres  des  tri- 
bunaux auxquels  Us  fuccèdent  ou  font  adjoints  ; ils  prêtent 
en  leurs  mains  le  ferment  de  haine  à la  royauté  & à L’a- 
narchiede  fidélité  & d’ attachement  à la  République  & à fa 
conflit ution  de  l’an  3. 

Il  en  eft  dreffé  procès-verbal. 


l y 1 1 1. 

Ils  doivent  préalablement  faire  art  greffe  du  tribunal  la 
déclaration  prefcrite  par  l’article  VI  de  la  loi  du  3 bru- 
maire an  4 5 fous  les  peines  portées  audit  article. 

L I X. 


Ceux  qui  exercent  leurs  fondions  fans  avoir  prêté  Je  ler- 


r 
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menr  énoncé  en  Fart.  5y  ci-defîlis  font  punis  de  la  peine 

de  la  déportation. 

TITRE  VI. 

Difpojidons  circonjîancielles, 

L X. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  feront  en  en- 
tier élus  au  mois  de  prairial  prochain  , d’après  le  mode 
fixé  par  la  préfente. 

L X I. 

La  moitié  fera  renouvelée  dans  deux  ans  à compter  de 
cêtte  époque,  & ainfi  de  deux  ans  en  deux  ans. 

L X I.I. 

. X ' ' C ' , ’ . - 

Les  membres  a&ueîs  des  tribunaux  de  commerce  feront 
tenus  de  continuer  l'exercice  de  leurs  fondions  julqu’à  Fi nf- 
tailation  de  leurs  fucce fleurs. 

TITRE  VIL 

D'fpojitions  générales 

L X I I I. 

La  loi  du  24  aoûc  1790,  .en  ce  qui  concerne  les  tri- 
bunaux de  commerce  , celle  du  4 février  1791 , toutes  les 
lois  qui  ont  fixé  des  arrondiflémens  particuliers  à ces  tri- 
bunaux , ou  qui  ont  créé  ceux  non  maintenus  par  la  pré- 
fente, ainfi  que  celles  qui  ont  déterminé  des  modes  divers 
d eleétion  , ou  établi  un  plus  grand  nombre  de  juges  dans 
^certains  triburçau^  de  commerce,  font  rapportées. 


v 


¥ 

LXIV. 

Sont  egalement  abrogées  les  difpofïcions  de  toutes  autres 
lois  contraires  à la  préfente. 

L X V. 

La  préfente  réfolutlon  fera  imprimée  ; elle  fera  pprt^e 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meUager  d’état. 


i 


A PARIS  ê DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE» 


Nivofe  an  7. 
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